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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Chaque année, plus de 60 000 animaux de compagnie sont abandonnés par leurs 
propriétaires sur les routes de France. 

Le code pénal assimile cet abandon à un acte de cruauté passible de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. A titre de peine complémentaire, le tribunal 
peut interdire la détention d’un animal, à titre définitif ou non. 

Cependant, cette disposition est rarement appliquée et n’a pas permis de réduire le 
nombre d’abandons. 

Pour parvenir à rendre efficace le dispositif législatif, il convient de renforcer les moyens 
d’identifier les propriétaires d’animaux de compagnie. 

C’est pourquoi il vous est proposé notamment de rendre obligatoire l’utilisation d’un 
procédé d’identification permanent (tatouage, puce électronique) et d’imposer aux 
propriétaires d’animaux domestiques de les déclarer par l’intermédiaire d’un vétérinaire 
auprès de la Direction départementale des services vétérinaires et de la Mairie de leur 
domicile. 

Il vous est également proposé de rendre obligatoire le remboursement par le propriétaire, 
des frais engagés par les structures d’accueil et d’hébergement des animaux abandonnés. 

Enfin, les poursuites dans ce domaine étant particulièrement rares, il vous est proposé 
d’accorder l’aide juridictionnelle gratuite aux maires et aux associations de défense et 
protection des animaux pour toutes les poursuites engagées au titre de l’article 521-1 du code 
pénal. 

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, d’adopter la présente proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L’article 521-1 du code pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Tout propriétaire d’un animal de compagnie ayant abandonné celui-ci sera condamné, 
sans qu’aucun sursis ne lui soit applicable, à rembourser à l’organisme ayant recueilli l’animal 
l’ensemble des frais engagés pour la recherche du propriétaire, l’entretien, les soins ou toute 
autre dépense directement liée à la prise en charge de l’animal. » 

Article 2 

Tous les chiens et chats ainsi que les animaux domestiques dont la liste est établie par 
décret, possédés avant ou après la date d’application de la présente loi, font l’objet d’une 
obligation déclarative. Les possesseurs de chiens, chats et animaux domestiques sont tenus de 
déclarer toute possession, acquisition, vente, décès ou naissance auprès d’un vétérinaire. 

Cette déclaration fait l’objet d’une attestation écrite délivrée par le vétérinaire dont un 
double est transmis à la Direction Départementale des Services Vétérinaires ainsi qu’au Maire 
de la commune de résidence du propriétaire de l’animal. 

L’animal doit être identifiable à tout moment par l’utilisation d’un procédé agréé par le 
Ministère de l’Agriculture. 

Article 3 

Sont sanctionnés par une amende forfaitaire de 150 € : 

1° Les propriétaires de chiens, chats et animaux domestiques dont l’animal ne présente 
aucune forme d’identification permanente ; 

2° Les propriétaires de chiens, chats et animaux domestiques qui ne pourront produire 
d’attestation lors d’un contrôle éventuel. 

Article 4 

Les maires des communes où l’animal est retrouvé, ainsi que les associations de défense 
et protection des animaux bénéficient de l’aide juridictionnelle gratuite pour toutes les 
poursuites engagées au titre de l’article 521-1 du code pénal. 

Article 5 

Les charges éventuelles qui résulteraient pour les collectivités locales de l’application de 
la présente loi sont compensées à due concurrence par une augmentation de la dotation 
globale de fonctionnement et de la dotation générale de décentralisation. 

Les charges éventuelles qui résulteraient pour l’Etat de l’application de la présente loi 
sont compensées à due concurrence par l’augmentation des tarifs visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 
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